
LA CRISE MINISTÉRIELLE «StfSSS» 
HIER A LONDRES 

Celui-ei a bien voulu me promettre une i 
repense rapide Je pense la recevoir dana I 
ia soirée au Ministère des Finance» et I 
pouvoir la ecmmuniçuer dés demain ma-1 
-in au Groupe radical. » 

...qui refusent 
de collaborer et 
de le soutenir 

Ai cours de aon entretien #vec M. ' 
Albert Barol. président adjoint du groupe 1 
io».aUst*. M Oeorges Bonoet a remis a I 
celui<<i une lettre par laquelle il offrait I 

.-.«nent au Paru SF.l .o. la partiel- | 
Dation au cabinet qutl se propose de! 
constituer 

Le groupe socialiste, qui avait suspendu ', 
t-n délibérations a été saisi aussitôt de ! 
< rt*e offre par M. Albert fierai et U a ! 
liv'dr, a l'unanimité, de maintenir la 
po^ittoq précédemment adoptée. Il a j 
résolu de répondre dans ce sens par une 
littre indiquant les raisons poux les- I 
Quelles les socialistes ne pouvaient accor- : 

«1er ni la participation, ni le soutien a 
un ministère présiée par M. George* ' 
Konaet, sans eu* cette attitude s'étende ; 
:i tout gouvernement préside par un : 

radjcal-KOcialiste. 

Une offre a été faite également 

à ru. s. R. 
•4 George* Bonnet qui n'avait pas 

encore reçu cette communication au 
moment où il a confère avec M. Frossarq 
i. înionne celui-ci de l'offre qu'il avait 

. M Albert Serol et lui en a fai' 
une semblable M frossard a résolu 
iaorô ae. convoquer dans la soirée, le 
groupé de l'Union socialiste et républi
cain* pour délibérer de l'attitude a 
présagée à l égard de cette offre 

DANS LES GROUPES 
l>4X réunions de groupes seulement 

eni tu heu ce matin a la Ohambre : 
L'un* eelle du Parti ioeiahste qui a affir
me une seconde lois la position qu'il a 
prise des le début de ta ense ; l'autre. 
celle de l'Alliance des républicains de 
v.auche et d u radicaux indépendants 

M Jacques Duelos a demand» une 
réunion de la délégation des gauches 

La réunion du groupe tocialitte 
A la réunion du groupe socialiste, à 

laquelle assistaient des membres de la 
commission administrative permanent* 
du parti M Léon Bium a rendu eompte 
de son entretien avec M- George* 
Bonnet 

D'au»* pan, M Pa». a fait part a 
ses co-lègue* des d*b»ts qui ont eu lieu 
hier 4 la réunion du Comité national du 
Rassemblement Populane el de la posi
tion pria* par les délègues du parti socia
liste ainsi que pa< 'es représentants des 
outres barti» et groupements politique» 
Plusieurs membre* du groupe ont regret
te les attaques dirigées eontre le parti 
socialiste dans l'organe du parti eom-
n '.:ust* et ont demande qu'un démenti 
fut donne aux allégations contenues 
«•'ans un discours de i l Maurice Thorez 
:.'produit dans le journal communiste, 
imputant .» reapnnsabilite de la crise 
ministériel!» au parti soeislistç. 

M Braeke a propose ta rédaction d'un 
appel au pays 

Cnfin MM LESAS et Bioen se sept 
rtonnés que M Léon Blum n ent pat été 
c:iarse de constituer le cabinet comme 
Ejwident du croupe le plus important 
Zi'J-à JlMJortl̂  ;. AJoutoas que certains 
"jfflfB.flu1 *vjuer;.t couru dahs les cou-
M]ï*'''jVicha;.'. •>'- conditions, de la colla-
rioS*liSn goîîi'.iste"'!>l)és qu'elles ont été 
exposées par fJ Léon Blum ont été 
flememi* par un porte-parole autorisé 
du (troupe socialiste 

Le groupe socialiste a adopte à l'un*-
Eumie la mot5»n suivante : 

« Le groupe parlementaire socialiste 
rappelle et confirme au deuxième jour 
d* la criée la position prise par lui des le 
premier jour Le groupe le plu* impor
tât!! de la maionte est dans sen dreil 
et dans son devoir loriqu il revendique la 
direction du pouvoir oontormément a 
l'indieatiop du suffrage universel. 

La pays • voulu une muorite et un 
gouvernement de Front Populaire. Le 
urouD* socialiste n'en taurail admettre 
d'autre. 

Le groupe soclamt* qui • jusquau 
bout facilita et soutenu sans défaillais*» 
I esperien** du second mimster» du 
Frant Peoulaira a direction radicale est 
an droit de s'étonner du déroulement 
Jusqu'à présent de la crise r 

UN ORDRE DU JOUR 
DE L'ALLIANCE 

DES RÉPURIICA1NS DE GAUCHE 
ET DES RADICAUX 

INDÉPENDANTS 
La groupe de l'Alliance des républi

cains de zauche et des radicaux indé
pendants, réuni ssus la présidence de 
M Léon Baretji et après un échange de 
vues auquel ont pris part notamment 
MM Paul Reynaud Michel Brille. Pietrt 
de Champeaux. Laéaal. Denis Léon Ba 
rety. De Oiaebach. a adopté tordre du 
Joui nuisant 

* Le, groupe adresse ses vives félicita
tions g U P -K. Plandin pour son Inter
vention a la tribune mandate par le 
groupe de 1 Alliance et de la gauefte 
démocratique ei constate qu'il a dissipe 
l'équivoque qui pesé sur la politique du 
front Populaire, tant au point de vue 
social, qu'au point de vue financier et 
monétaire 

» Prend acte de la enute du gouverne
ment Chautemps provoquée par le dés
accord protond d une part, entre la poli
tique d'équilibre budgétaire du paru 
rutiifa- et la démagogie financière du 
paru communiste, d'autre part entre la 
politique de liberté monétaire admise a 
la OMjRBf* par le groupe parlementaire 
S ? l-Q qui avait donné son approbation 
olfieiail» a l'ordre du tour accepte par le 
pouverneeaent et le eontrol* dea epanges 
que i% propagande seciatiau et syndicale 
continu* de préconiser dans le pays 

* Affirme g nouveau que an areaenee 
dea événement» qui a» développent à 
i 1 xteriegr et * l'Intérieur, la discorde 
Viatique «lavrait ecaet devant l'intérêt 
nanooei-

4 Qesler» que le vota Immédiat de la 
r--forme eleeloraUt dé '» * ? s'impose 
P'-ua due lemais a 

« LE RASSEMBLEMENT 
POPULAIRE «MTC 

U GRANDE ESPÉRANCE 
DES COUCHES POPULAIRES », 

affirma osa déclaration 
d, i . C. A. d* la C. G. T. 

La oommisslnn adminUtrativ* de >a 
C g T . a tenu e«. matin 311. rue La 
iayette. u.i* nnivell» reunian au OBurs dr 
laquelle aile a adopté une déclaration qui 
a e u portée cet après-midi, a la connais 
saaee de* asembree du 0"mite National 
du staascmalement Populaire qui se rèu 
ni.««ait rua Jean- Dolent, à 11 h 

M Léon Jounaux secrétaire aeridrai 
de i* fTo T » «u début de l'après-midi 

1 aj|pgiitï cette aWiaratioa (1 a déclare . 
c U Commission administrative d* la 
Confédération «enerale du Travail, s cal 
rénale ce matin et pereonne évidemment 
De pourrait trouver extraordinaire que 
eeue eamotaalon administrative, esprit 
dé la B U T se réunisse dans les cir 
oon*""'lcé» présentes 

» Elle a léne à aifimer laot aglarer 
legaent et manmr c'était aon devoir, an 

IM» SUlfc Ut LA t'Kt.UlttllS PAGE ».« 

nom #»•» wiHUews d'eavrlare qu'elle re-
prèaeatr. la nrcajtsltd de maintenir intact 
et ad a—»u» de leett to Beeeemblemenl 
l'npulairc. Elle a indiqué aue cette reu-

[ lite vivante restait la grande espéj-apte 
I de* aoaenaa populaires de nelre pays 
> qu'en elle la confiance était entière et 
qu'il convenait de la conserver pour ré-

' pondre aux vtrux unanimes do Peuple 
I de ce Pays ». 

U DÉCLARATION DE LA C. G. T. 
! La Confédération Oénérale du Travail 
| communique . « La C.G.T.. profondé-
• ment qmue par )e« campagnes lrtùéiae-
sées, tendant à représenter l'actiop des 

î organisations syndicales cornue regporv 
! sablé de la crise politique, croit devoir i 
I rappeler u.ue d'une façon militante, cUc ' 
' n'a cessé de faire preuve d'un esprit de 
I conciliaUon d.'ns la recherche de la ga-
j rantie dos droits ouvriers, esprit de 
| eonciliation auquel le Président du Coo-
! sei! sortant »'e*t i>lu lui-mépie à rendre 
! hommage. 
1 II n'a pas dépendu d elle que mercredi 
! dernier, avant-veille île ta cri**, les dif-
| férentag questions posées par les pr> 
i blêmes du travail ne reçoivent, par . ' « 
. accords paritaires, les solutions qu'elle 
I réclament. Au nom du mouvement pu-
iner, la C.O.T. sert rendue S l'appel du 

; gouvernerr. 'lit et a toyalomeut expose 
: son désir d'aboutir aux mesures d'orga
nisation dans la Justice, qui seules peu
vent aplanir les oppositions et ramener 
confiance et calme 

» La Coniedcration Oénérale du Patro
nat français, elle, a refuse de répondre 
à l'appel du gouvernement, gala a donc 
pris la responsabilité de l'échec de cette 
tentauve de conciliation voulue par le 
gouvernement. Toutes les manœuvres 
pour rejeter sur d'autres cette responsa
bilité, sont vaines, les faits sont là, us 
parlent par eux-mêmes 

a De même on ne saurait rendre les 
mouvements ouvriers responsable* de la 
crise financière et monétaire qui. comme 
pour la démission du premier gouverne
ment de Front Populaire, est à la base 
de ut crise présente;. 

» Les exportateurs de capitaux fran
çais sur les marchés étrangers, opéra» 
lions faites au détriment de notre écono
mie nationale, ne sauraient être trouvés 
parmi les travailleurs , les receleurs d'ar
mes, les fabricants d'explosifs, les des
tructeur* d'immeubles, le* assassins poli
tiques n'ont aucune relation avec les 
Syndicats ouvriers confédérés. Par con
tre, certains d entre eux sont des mem
bres tondateuis et des dirigeants respon
sables des syndicats professionnels, orgs> 
nisations pseudo-syndicales, que la C.G 
T a toujours condamnées. 

La eemmtsaien administrative de la C 
I G. T. tient à établir eee faite an moment 
j o» la campagne gintensirie pour rompre 
I le Front Populaire. Le Bat cet visible, 
j personne ne peut être dope. 

La C. O. T dénonce avec force ees ma 
I iKruvTe.v elle demande à tous les partis 
I et organisations du Front Popol «ire de 
I considérer que tomber dans ce piège se-
j rait livrer notre pays au fascisme inté-
i rieur et extérieur. Les preuves sont là, 
i patentes pour tau*, le fascisme n'a ja
mais désarmé. U constitue aujourd'hui 
comme hier, un danger que seule l'union 
des forces groupées d <ns le Front Papo-

I lairr permet de conjurer. 

i a LE RESPECT DE LA VOLONTÉ 
LÉGALE DU PAYS EXIGE 

U CONSTITUTION 
D'UN GOUVERNEMENT 

A L'IMAGE 
DU FRONT POPULAIRE . 

déclare te communiqué 
du troupe communiste 

Le bureau exécutif du groupe commu
niste anres avoir entendu un exposé de 
M Jacques Duelos sur la situation poli-
tique H ete unanime à approuver la dé
claration faite à la Ohambre par M. Ra
mené au nom du groupe Le communi
qué du groupe, comporte les passages 
suivants : 

« Le Parti Communiste a combattu 
•omme u en avait le devoir la déclara
tion faite au nom du gouvernement par 
te Président du Conseil Le porte-paro
le du Dartl ayant déelaré que si le groupe 
ne votait pas contré l'ordre du Jour df 
«onfiance. c'était uniquement par souci 
•le maintenir l'unité du Front Populaire 
l'attaque A laquelle se livra M Chau-
temps ne pouvait viser qu'à rejeter du 
Front Populaire le ,>arti communiste qui 
s'honore d'en avoir été l'initiateur 

Il est indispensable que la crise minis
térielle, ouverte sans qu'aucun vote aojt 
Intervenu par la démission des ministre-
socialistes, ne puisse porter atteinte h 
l'union du Front Populaire absolument 
Indispensable pour faire faee «tix pro-
voca lions du grand patronat et aux agis 
semrnts criminels de la réaction et du 
fascisme. 

Le bureiu executif eonsldère que le 
respect de la volonté légale du pays 
exige la constitution d'un gouvernement 
a limage du Front Populaire 1 .r appll 
iuer le programme adepte par le suf
frage universel 

i Le bureau exéeutif a mandaté sr-s 
représentants à la délégation des gaucher 
pour défendre l'union des partis adhé
rents au Front Populaire ». 

U RÉUNION DU GROUPE 
RADICAL-SOCIALISTE 

L.e groupe radical-socialiste et les sé
nateurs ainsi que les membres du comité 
executif du part., ont tenu, cet après-
midi, une réunion au cours de laquelle 
ils ont entendu un expose de M. Georges 
Bonnet, sut les négociations qu'il a pour
suivies en vue de la formation du nou
veau ministère et sur les directive* qu'il 
•mena donner à son action gouverne
mentale. 

Auparavant, l'assistance avait entendu 
e compte rendu de ses délégués à la réu
nion tenue hier soir au comité national 
du Rassemblement populaire et avait 
discuté les termes de l'ordre du jour sur 
equel cette réunion ue s'était pas pas 
irenensée, dans l'attente de la décision 
in parti radical 6e texte g ete aeeapté 
sous réserve de l'insertion d'un para
graphe relatif au maintien de la liberté 
monétaire 

1 Au sujet d» la situation financière, ]j 
a rappelé que les difficultés monétaires 
étant surtout d'ordre psychologique. 11 
n'y aurait aucun effort fiscaj nouveau à 
demander au paya puisque le budget 
était équilibra et que 1» Tréeererte était 

i assurée pour plusieurs mois, il compte 
| beaucoup sur le choc psychologique qui 
résulterait du fait que le portefeuille des 
Finances serait confié au président du 
Oonseil. pour restaurer la confiance en 
montrant sans ambiguïté quel tel Va 
souci dominant du gouvernement. 

M. Georges Bonnet a rappelé ensuit» 
dans quelles condition» il avait répondu 
à l'appel qui lui avait été lancé en juin 
dernier, à Washington, pour résoudre la 
crise financière et maintenir le Front 
Populaire. U g évoqua aussi tout son 
pass« politique, fermement attache au 
parti r.iaiealJoeJaJlatq et aux Institutions 
démocratique*, comme U l'a prouvé en 
taisant appliquer le bordereau de eou» 
pens. en obtenant l'augm°ntaUon des 
traitement des fonctionnaires et 4es 
retraites, et il a conclu en demandant a 
l'assistance de se prononcer de telle sorte 
que le prochain cabinet rt^- se pratiquer 
sa politique en pleine clajtc. 

M. Chatrtemp» «'explique 
sur le débat 

qui provoqua la crise 
Sur une queatian d* M. OtJICHAJiP 

touchant les conditions dans lesquelles 
s'était ouvert le débat de jeudi. M. Ca
mille CHATJTEMPS a exposé les ciroons-
ces qui l'avaient amené à faire ses dé
clarations devant U Chambre et à rele
ver les propos tenus par M- Remette. 
Il a indiqué qu'il n'avait pas cédé à dea 
considérations d'ordre politique, mais à 
des préoccupations d'ordre national, puis, 
qu'il proposait de mettre un termes aux 
attaques dont Je franc était l'objet suj 
!e* places étrangères. Il s'est élevé a 
cette ooeeslon eontre l'interprétation don» 
née à «a dernière Intervention par cer
taine journaux, qui ont présenté eelje-ei 
comme destinée à rompre la solidarité 
du Front Populaire. 

Apres plusieurs interventions, dont 
celles de a£M Manant, Paasud, Rotlnai. 
M aemin a proposé un ordre du jour 
qui a été modifié ensuite a la demande 
de M M Ma*e et naladier et qui est le 
suivant ; 

L'ORDRE OU JOUR 
Vmei la motion votée : « Lee groupes 

pariefn*nt*ires et le puraau du Parti 
«ou* la préiidane* da M- Edouard pal* 
dier, informé* que lé f^reaident M U 
République avait confié la miaiion de 
constituer un •euwrna»«nt *Tg. Oaor-
ge» tonnât, exprimant à estui>oj leur 
affectueuse orriifianra et forment tous 
leur» VOJU» pour M eomBMvS réuasjte, 

* us. tiennent a affirmer, es la praci" 
sa»t. leur attaanement au Raaaambla. 
ment Populaire, lUeMetuaux de leur» 
engagement», us D'ont; paf ' i pas hasité à par. 

premier a^uvaîBasjaftt a djQra»» 
tlon solcallste auquel ils ont collabore 
Ueiper au premier fOUV 

avec loyauté. Pas plus, le parti radical 
n'a hésite dans des circonstances excep
tionnellement graves, à assumer ta direc
tion et la responsabilité du deuxième 
gouvernement qu il a conduit avec le seul 
souci de respecter la volonté du suffrage 
universel et de servir les intérêts supé
rieurs du Pays et de la République, en 
se conformant A la déclaration ministé
rielle du président Chautemps. précisée 
dans l a déclaration de Rambouillet. 
Il renouvelle sa volonté de continuer la 
même politique, avec las mêmes collabo
rations ». 

M. ElbeJ est mandate pour résoudre 
la question de U participation 

socialiste 
Un débat assez confus s'est institué. 

A propos de cet ordre du jour sur les 
conditions de la collaboration avec le 
Parti socialiste piuaieure orateurs ont 
demande a avoir des précisions à ce 
sujet 

if. ELBEL qui a fait état de conversa
tion» qu'il avait eues à ce sujet a été 
mandat, pour poser officiellement aux 
dirigeants du Parti socialiste la question 
de la participation à un gouvernement 
radical en vue de savoir ai eelle-ei serait 
placée sur le plan général ou en consi
dération de la personnalité appelée A 
former le Cabinet. C'est alors que la 
motion présentée par M. Oentin a été 
adoptée. 

« LE RASSEMBLEMENT 
POPULAIRE N'A PAS TERMINÉ 

SA MISSION n 
Le Comité National du Rassemble

ment Populaire, réuni aujourd'hui, a 
voté l'ordre du jour suivapt : 

« Le Comité National du Rassemble
ment Populaire, interprète de la majo
rité des Français qui ont affirmé leur 
union sur le programme du Front Popu
laire, affirme que le Rassemblement Po
pulaire n'a pas terminé sa mission et 
que, devant la menace fasciste Intérieure 
et extérieure, seul un Gouvernement de 
Front Populaire, émanation du Raesepv 
blement et décidé à appliquer son pro
gramme peut répondre à la volonté clai
rement manifestée du pays. 

Apres le vote unanime de ee texte, le» 
délègues du Parti Redieal-Soeialiste ont 
déclare que leur Parti reste attaché a la 
liberté monétaire qui fut suivie par tes 
deux gouvernements de Front Popu
laire » 

Londres, 1». ~- Le fraM français est 
cote ce matin A 1 ouverture à 182 au 
comptapt. contre 150 hujr soir. Les re
porta BUTA cependant menantes ; A un 

s a l francs et i trots mois i I francs 
livre sterling. 

n clôture du marché, le franc fran
çais est coté au comptant 148 par livre 
sterling, après 188. contre U0 nier, mais 
les reports se sont tendus à un mois de 
6 à 8,258 : à trois mois, de 9 à 9.25 par 
livre sterling. 

A NEW.YORK, EN aOTORE, 
LE FRANC A ETE COTÉ 

EN HAUSSE 
New-york. 15 

à W i "«treetï le l 
housse 
d'hier 
lars 35 1/8 pour 
lars 33 3/4 hier, 

Sn eiAtuie de la 
aujouad'hui, 
été coté en 

par rapport SU eour* de clôture 
: Il s'est, en effet, négocie à | dpl-
1:8 pour cent francs contre 3 dol-

•vin 
Les délégués, MM Reyser 

que. sont partis, un peu après 1T h., 
pour faire connaître aétte dasiaiop i la 
eunien qi Comité national. 

U auMtien de la participation 
socialiste 

Au eour» de son guditlnp au groupe 
radieai-soeialiste. M George» ioAnet a 
fait état e> (entretien qu'il avait eu 
avee M Léon $lum et au oou/s duquel 
le leader du parti socialiste aurait évo
qué les eUfllè'lltés qui! pourrait rencon
trer * obtenir 's participation et même 
le soutien du part. S r IO Cet entre
tien a eVeiïTeurs été confirme par une 
'ettrt privée de M Léon Jium à M 
Georges ponnei. envoyé* dan» la opu 
rant d* l'après-midi 

M. BONKET A EXPOSÉ 
SON PROGRAMME 

«vaquant ensuite le programme qu'il 
se preppsu de aoumettr* tu parlement 
M Oeorg»» Bonnu % indwu* qu'il élpit. 
darui se* granoe» lignes, eoftforme è 
celui du gouvernement préeedent no
tamment en ~jb qui concerne le code de 
paix soeiaie la statut du travail et 'e 
maintien d» l'ordre publie II eompte 
même pouvoir réaliser de» réforme* 
tei'et que la ratfaibs des vieux txavau-
leurs. 

Un communiqué 
du Groupe Socialiste 

Le groupe soeialiste pubue lq commu
nique suivant : 

« pans un disosurs j»rono»o* hier, M 
secrétaire général du Parti aamniuniate. 
Maurice Thores, dopt r • Humamte » 
reproduit le» propos en tète de ls pre
mière page, prétend ejar 
tion par l'atutudl 
USvH qui en dém1 

que le cria» miaisi. 
partis unedeuaièm» 
tar aux attaquas «" 
ne parjatpeatetr* 
admettre un* telle 

a fourni l'occasion des graves incidents 
de la nuit) du i* janvier. 

» Le groupe eoelillste, au contraire, 
pour résister aux attaques de la réaction 
qui guette nos divisions, avait décidé de 
voter pour le gouvernement. Son attitude 
était distee par la volonté de maintenir 
iPtaete la majorité de front populaire 
et de déjouer la manœuvre de M. Flan-
dm et des droites. 

» C'est dans le même esprit que, après 
la grave déclaration de M. Camille Chau
temps, rendant sa liberté, au groupe 
communiste, le groupe parlementaire 
socialiste, unanime, a décidé la démission 
de ses délégués au gouvernement. « L'Hu-
manite» ella-ménie enregtftrs dans J e 
titre de sa première page que c'est après 
les paroles de M. Chautemps, que « de
vant cette attitude, les ministres socia
listes durant se retirer ». 

» A cette affirmation de aoUdarite, 1* 
Parti oommumste répond en accusant 
pour la deuxième foie de désertion nos 
camarades et par eonséouent tout le 
groupe socialiste unanimement aoMaire. 
Cette interprétaMon eat, un défi 4 U 
vérité, ce Prôoèd4 est mteiérabie, En 
formulant dea auèfauons injunousee, le 
Paru communiste ne respecte pas le 
pacte d'unité d'action çt trouble la bonne 
harmonie, plus que Jamais indispensable, 
des forces démocratiques unies au sein 
du raasammamant populaire. Le groupe 
soeialiste s'é"4ve avec forée contre une 
telle attitude. » 

UN APPEL AU PAYS 
DU PARTI SOCIALISTE 
Votai l'appel utne* par le fart* Sosia-

liste au rauDla de rranse : 
t u crise miMatèrjeUe s'est euvg 

dans i»» mêmes (wndJtlons qu'en 
ietUM tt qu'en juin mi. Le :: 
qui est posé n'est pas seulement un pro
blème technique d'ordre financier, c'est 
au premier chef un problème politique et 

» Problème politique : Les féodalités 
financières entendent Imposer leur volon
té à la démocratie et anéantir les ré
sultats du scrutin de mai 1936 

» Problème social ; Les mêmes féodaux 
s'insurgent contre la reeonneissence des 
droits du travail et rêvent de maintenir 
.es prérogatives du grand patrepat de 
droit divin 

» Ce que veulent les travailleurs des 
villes et des champs, et avec eux toutes 
les forcée de la démocratie, c'est défen
dre leur droit A la vie. s'est assurer le 
respect des lois et des conquêtes qu'ils 
doivent au Front Populaire. 

» Ce que veulent les modernes féo
daux, c'est (g permanence de la servi
tude et de l'Injustice, nécessaires au 
maintien de leurs privilèges. Pour cela, 
tous les moyens sont bons. : Violation dé
libérée des lois et des contrats collectifs ; 
sabotage de toutes propositions favora
bles aux producteurs des campagnes ; 
refus de collaborer à un code de paix so
ciale ; spéculation pour abattre le franc ; 
provoquer le renchérissement du coût de 
Ut vie et ruiner les finances du pays. En
fin, le complot et la révolte armée des 
terroristes du C.3.A.R.. contre les insti
tutions républicaines, finances par les 
forces occultes OU grand capitalisme, en 
liaison certaine avec le fascisme inter
national, et ne reculant même pas de
vant les crimes habituels à celui-ci : la 
bombe, l'assassinat et le poison * 

n Le virant Populaire est parvenu au 
carrefour 1 II doit choisir entre l'abdi' 
oatien devant les puissances d'argent et 
la marene en avant peur le triomphe de 
la pais et d* la liberté, pour le miaut-
ttre des masses laborieuses. 

a Le ohoix du Parti Socialiste est fait 
C'est centre le* e oligarohie* finan
cières » qu'il convient de diriger les 
coups. C'est pour la souveraineté de la 
libre démocratie qu'il faut combattra 
Oentre le* manoeuvres de la raeatien 1 
Fidélité é l'union pour le progrès et vigi
lance. Vive le front Populaire. -»- La 

I Commision Administrative Permanente 
et le Groupe parlementaire du parti 
•ociaitste ey.l .O. » 

A DENAIN. 2.000 TRAVAILLEURS 
ONT MANIFESTÉ POUR 

LA CONSTITUTION D'UN 
VÉRITABLE GOUVERNEMENT 

DE FRONT POPULAIRE 
La section communiste de Denain 

avaitt convié les travailleurs à assister 
à un meeting au Théâtre municipal Ce 
rassemblement, qui groupait plus de 
deux mille travailleurs, après avoir en
tendu les divers orateurs du Parti expo
ser la situation créée par la démission 
du ministère Chautemps. ont par acela-
mations vote l'ordre du jour suivant : 

* Répondant à rappel du Parti eommu-
met*. les travailleurs de Denain et envi
rons, au nombre de Plus de deux mille, 
conscients de leur devoir dé classe, 
clament bien haut leur volonté de sauve
garder le Pront Populaire, du pain, d» 
la liberté et de i* pals fl rfelamant un 
véritable gouvernement de rrant Popu. 
'aire avee la pertieipetjOB du Parti com
muniste pour 1 application intégrale du 
programme, 4 savoir < 

* U retraite aux vi*ua travailleurs 
}** grand* travaux pontr* la OMmafé : 
robjeation de la carte dldanMtéTiscele : 
la réglementation de remnauenafe et du 
licenciement ; l'tnstitutten d* T'éehell» 
mobile des salaires ; la lutte implacable 

j. ail, un » JIHI ..in aan i" 

LES ACCIDENTS 
DE LA ROUTE 

La terrible collision 
du Croisé - Laroche 

Le négociant tourquennois 
est décédé à l'Hôpital 

Nous avons narré hier les circonstan
ces du grave accident d'auto survenu 
vendredi 4 31 h- 1»> au Oroisé-Uroche 

samedi matin, M. Deerumeaux. opm-
missaire de police de Majjca^-Barejul, 
a coursulvvi son enquête A l'effet d / ta . 
blir entre autres l'identité dé» deux 

LES CONFLITS 
DU JÇAVA1L 

A ROUBALX 
Iles Syn<iicaU Cégétiste* 
I du textile ont accepté 
la sentence surarbitrale 

! Suite à la sentence surarbitrale dé X' 
Bernard, souo-lntendant. sentence aeetv-
tée par les syndicats libres dès que ccl.L-
Cl fut portée a leur connaissance '< 
•yndieats textiles de Rouoetx et envi-
ronb avaient couvie leurs adhérents a as-
Sister a un» importante réunion qui ec 
tint hier, * •« heure», dans la spacieux 

contre les fauteurs de vie chère ; la 
dissolution des ligues fascistes et l'arres
tation de leurs chefs ; 1 assurance contre 
les calamité* agricoles, a 

Les télégrammes suivants ont été 
adressés : 

Au Comité central du Parti commu
niste français : « ; 000 travailleurs ras
semblés, solidaires du Comité central 
Parti communiste de Jacques Duelos et 
Ramette, réclament Gouvernement Front 
f OBUlaire avec participation des Commu
nistes, pour application du programme. » 

A la Pvéeldepe» du Conseil ; e Peux 
mille travailleurs, rassemblés (e 14 Jan
vier, réclament vèrtiable Gouvernement 
de Front Populaire pour application du 
programme et respect du suffrage uni
versel. » 

Un appel da la Fédération socialiste 
da Pas-de-Calais 

La Fédération socialiste du Pas-de-
Calais nous communique : 

s Considérant la gravité exception
nelle de la situation politique présente, 
la Fédération socialiste du Pas-de-Calais 
estime qu'il est indispensable d'alerter 
l'opinion publique. 

» Partout les travailleurs doivent mani
fester ! Ces manifestations sont, en prin
cipe, spécifiquement socialistes ; néan
moins, la où le Parti communiste n'a pas 
organisé de manifestations particulières, 
nos sections pourront les transfermer en 
manifestations de Front Populaire. 

» Mais nous ne saurions, en aucun 
cas. accepter d'assister, en simples Invi
tés, à dos manifestations qui, au Uéu 
d'avoir UB caractère commun, auraient 
un caractère spécifiquement communiste 

a par la vou de sa C.A.P. et de sop 
groupe parlementaire, notre parti vient 

pur entre auuv» 1 ^ "^ f f ,^,B ~ £ f salle Henri Wattremer. rue de 1 Kospi.-. jeunes femmes qui accompagnaient M. | ^ ^ d e r e JJJJ o u v r i e r s st. (n, 
Leclercq. plombier a Lille , v a l é i o r b a u e M . Dejube. PP«* -

a S H è ' S T ^ & S ^ J £ £ tn ! rbate*LTen' l e ^ * ° U ^ & * ~ R 

gîml,*!. WMuZiïSZ a UU*. CctUl^ïftXcTu»»* de MM Cou«, a ^ r -
leupe femme gaarcalt la profession d'OU- ug/fédéralTDeivainqu.cTr^Tetefr . 
vreuse dans un cinéma de Lille. 

Aucun de ses parente ne «'était fait 
connaître et son corps est reste a la 
morgue du cimetière de Marcq où U 
avait été transporte. 

Nous avons appris que M. Cajrlos De-
weppe, négociant en lames. 38, rue de 
Tournai à Tatveeing, qui avait été trans
porté dans le coma, atteint d'une frac
ture du crâne, était décédé hier, à 10 h . 
g. l'hôpital de Tourcoing. 

Mlle Brigitte Gailloux, qui demeure 
H, rue du TÏatinei h Uiie. a pu quitter 
rhôptui et regagner «on domicile dans 
la soirée Quant au conducteur. M. Le
clercq, domicilié 83, rue Solférlno à Lille. 
U n'a pas encore été possible d» l'inter
roger et dé connaître ainsi lac circons. 
tance* exactes dé l'accident, an raison 
de son état de prostration. Il çorte de» 
blessures superficielles à la tête. 

Le Pamuet d* mie a été informé de 
l'accident. Là voiture complètement lnu-
tiiisaWa g «té mis* an fourrier» 

an*» 
L'INFANTICIDE DE FRESNES 

Nous avons signalé ht» que le cada
vre d'un enfant nouveau-né avait été 
retiré de l'Escaut a l'écluse dé Freine». 
A la suite de l'eâdùate aKaeture par 
M oadeyne. commissaire de police à 
condé. le Parquet de vtténeumHes avait 
ordonné l'autopsie. L» docteur de Lau-
wercyne dui a examiné le petit corps a 
conclu due l'enfsnt était né viablt et 
qu'il était mort faute de soin* Ainsi 
dona l'affaire prend une eertglBe gra
vité. Mai» il ne faut pas méconnaître les 
difficulté* que pourra renaoptiw l'en
quête nour Identifier ta mère counabi« 

LA GRANDE TOMBOLA 
de la Presse du Nord 

Pour hetar i* tirage *> 1* arande 
tombola d* la Presse du Nord, Il convient 
de hâter l'achat des bii|ets dont le pria 

dVfaTrelsvôir""qu^"n^metteJt~pasTa invariable reete fixé à 
constitution d'une formation gouverne
mentale qui ne serait pas le reflet de la 
volonté exprimée, à deux reprises, en 
avril 1936 et en octobre 1937, par les 
électeurs de notre pays. 

» Devant la situation présente, devant 
les dangers d'ordre intérieur et extérieur 
qui nous menaeent et considérant que. 
depuis quelque temps, labsçnce d'une 
direction socialiste au gouvernement ne 
s'est déjà fait que trop fortement sentir 
ie Parti socialiste exige : 

» i» La constitution d'un aouverno-
ment de Front populaire à l'image du 
Front populaire lui-même. 

3* La nécessité pour aucun Parti du 
Front populaire de ne pas esquiver ses 
responsabilités au pouvoir. 

j !• La remise de la direction du 
Gouvernement au Parti numériquement 
le plus fort, c'est-à-dire le Parti soeialiste 
et ayant à sa tête, comme président du 
Conseil. Léon Blum. 

» Pour la défense du Front populaire ! 
Pour l'assainissement de la situation 
financière ! Pour la lutte contre la vie 
chère 1 Pour la retraite des vieux I Pour 
la défense de vos quarante heures, de 
vos congés payes, de votre Office du 
blé f 

» Four la répression impitoyable des 
menées factieuses et criminelles des 
Cagoulards par la continuation de 
l'œuvre de salubrité si bien commencée 
par notre courageux Marx Dormoy 1 

a POUf l'institution d un statut équi
table du Travail, tant craint par le 
patronat représente par M. Gignoux ; 
Ppur la défense de la paix I 

» Pour 1 achèvement du programme de 
Rassemblement populaire dans l'Intérêt 
bien compris des travailleurs de toutes 
catégories, de la mine, de l'industrie, de 
la terre, du commerce, du bureau, etc. 
Travailleurs, manifestez I -*• La Fédé
ration Socialiste S. F. I. O. du Pas-de-
Cajais » 

Un ordre du jour de la région Nord 
du parti communiste 

9li pous communique ; 
c Les multiples et imposantes manifes

tations qui se sont déroulées spontané
ment vendredi soir à la sortie -tes usines, 
dans la région de Lille. Valenciennes, 
HsMbeuge et Douai ont démontré la 
volonté unanime v » ouvriers BOUT dé
fendre le Front Pnpi.mtre. 

a La Région du Nord du Parti commu
niste, sdre d'être l'interprète de l'en
semble des masses populaires du dépar
tement du Nom, demande qu'il soit tenu 
compte -le (s volonté du peuple dt qu'il 
soit constitué un véritable gouvernement 
de Front Populaire, chargé d'appliquer 
tout le programme voulu e t adopté par 
l'immense majorité du peuple de France 
en avril 1838 -*- La Région du Nord du 
Parti Communiste. * 

M. DE VALERA SE REND 
A LONDRES 

es, M. - M- Os Vêlera 
iblin ce watin. a g h *8. pour 

fjg»»»*» «tJV mmstre « PAfrieylture 
faim aucun» enmmunieat 

où u est attendu e» soir, i » h- » il 
« t eacempague du mintatre j M ^ v i s 

vm rifûsé a 

UN FRANC 
Dans cas çonditiens. avee le* lots ires 

suastanexi de» nombreux portefeuille* 
offert* aux souscripteurs et de maaoifi-
ejuee lots en nature, eett* temhele eat la 
plue attrayante et la moin» entre de 
fautes celle* qui sellieitent le nubile Le 
succès qu'elle e obtenu le* années précé
dentes est un gag* de celui qu'elle 
recueillera cette année. 

S'odrêtser à tous nos Déposi
taires et Vendeurs, «t dons les Bu
reaux du humai, livraison immé
diate. 

gênerai au groupemeni local et Mœr-
man, secrétaire adjoint. 7c uresidr•:,• 
sa la parole à M. DelvainqUiert qui fit 
un long exposé et apporta les précision 
sur les pourparlers engagés depuis pe 
longues semaines pour le rajustemrt. 
dea salaire» dans Je textile, C'est îr-
qull retraça Unîtes les demsrelie» en
treprises depuis le début des négocia
tions jusou'à ce jour, il commente i.^]-. 
ment l'acceptation du Consortium 
tue. lora de sa réunion de mercredi der
nier. 

Puis, MM. Moerman et Ooisne inter-
vinrent, successivement pour apporter la 
lumière sur divers points de détail* à' 
réelle importance et, surtout Pour ren
forcer l'exposé du secrétaire genérel sur 
la sentence surarbitraie. L'auditoire tr.:s 
dense salua frénétiquement les deux on. 
teufs pour leurs précieuses barangjuei 
qui permirent de mettre le point à UP' 
Situation assez tendue. Cest lnterver.-
tions furent à la base de l'adoption de 
l'ordre du iovi suivapt. 

L'ordre d u jour 
c La» travailleurs du textile de iu>~ 

baix et environs, réuni* an aseembl.*' 
générsie te samedi u janvier,"«ans la 
salle das fêtes roc de rHceolce. pour au 
miner la situation créée par la sentence 
surarpitraie de iinteiidant générai Btr 
nard. 

» Apre» avoir entendu les rapport 
secrétaires du Syndicat, ainsi que du e*-
erétetre lédcrsi, au sujet un l'appU 
du nouveau coefficient. 

» Regrettent due te surerbitee 
pas tenu eompte des grandes difficulté.*, 
de la classe ouvrier» en n'accordant aue 
M % plus un pour cent pour l*» auvge* 
toclales. 

* «e déclarent d accord avec las Ét»> 
aions prisée au congres dé tille, du • 
Janvier dernier qui consiste é rsonort*-
la awnteuee, tout en faisant les réservas 
les plu» expresses sur lés considèrent, 
que 1« eursrtritre a cru devoir ajouter r-
ce qui ooneern» l'échelle mobile 

» Constatent, avec s&Usîecti-n le de-
part de Ley. de la plaee de la Peee* au;: 
Chênes, et demandent aux patrons d j 
Consortium de bien vouloir appliquer In
tégralement le sentence en accordan* 
l'augmentation à partir du 15 décemore 

» Invitent les délègues des UÀUies a. 
Consortium é se présenter à leurs direc
tions respeuti\es pour réclamer ! 
cation intégrale de la sentence eurr*r 

bitral» et les engagent a veiur ri-ndre 
compte, a l'orw^-'isation syiidic»l«.'. des 
répenses patronales. 

» Fbnt sppti a lu sojldarile de toute 
la classe ouvrière et laborieuse pour ve
nir en aide aux freinte* des usinas '-
maire et Uillics et Sennevillt fui lui-
f«it pour le resoeet de la convention ool-
lective é*ts défense dés'deiéifée 

• Se séparent aux tr*J de t V"<. 
ganisation sjTidicale ; Vive le Soi) . 
ouvrière », 

Au «uiet d* I» «TCVC 

Lcmaire et Dillies 
Après l'adoption sans >bservatuir.. 

i unanimité eje8 ouvriers preseu.; 
'.ordre du jour ci-dessus, l asfceinblee d< 
manda aux organisations svndiculeu d :t-
tervemr près des Pouvoir» puuiics pour 
obtenir, a W*f délai. I» aéntu""1 »-* "••. 
'e pour tenter 4e mettre un terme su 
conflit des trois établiss^mctn» L ' 1. 
et Dillies, rue des Filatures de la Mae 
bçlierie et Boucher de Venues Us diri
geants put pris bonne note de cette c 
mande d intervention et ont oromis d en-

RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL 
DANS LE COMMERCE 

APKS accord entre employeurs et era. porter, sans tarder, teute l'attention ne 
ployes sous 1» présidence de M- l'Inspepr ! eessairc et de mettre tout en oeuvre pour 
teur du Travail; M. le Préfet du Nord a ! enrayer cette grève 
arrêté ce jour, pour les genres de com
merce ci-dessoua : 

Bimbeloterie. Vaisselle. Mercerie. 
Chaussure*. Jouets, Verrerie. Bonneterie. 
Vêtements. Articles de Paris- Nouveauté. 
Chemiserie Tailleurs, Confectionneurs. 
Parfumerie. Modes, Chapellerie. Quin
caillerie. Fourrures. Corsets, etc.. 

1° Du 17 janvier 1938 au 17 avril, les 
40 heures de trsvaii seront réparties uni 

L'assistance espere que. bientôt put 
solution heureuse internendri enf* ou
trons et ouvriers, cela qsns llnterèt gé
néral, car il apparaît eomme r -" ir : 
qu'une solution équitable peut interve
nir. > 

LES GRÉVISTES 
formement sur » Jourg afin de permet- J ^ 1 -JL^JL* J ' A J « M . . 
tee. en plus du repos hebdomadaire, le I OC l a S O l d l C O VNtOtBCZ 
repos collectif du lundi ou du ••medi ; ' Les reste d» l'année, le repos sera orga
nisé par roulement-

fjette forpjule. arrétee en complet ac
cord avec les syndicats d'employés per
mettra d'avoir une partie du personne! 
le lundi du 17 avril au 31 décembre. 
e'est*4ife dana la Période la plus active. 
en tenant eompte au mieux des intérêts 
de chacun. 

Par conséquent, la Fédération attira 
l'attention des maisons appartenant aux 
professions éunmérées ci-dessue afin 
qu'elles ne se mettent pas éh défaut et 
travaillent sans personnel le lundi, du 
11 Janvier su 11 avril. 

D reste entendu que pendant la pé
riode du 17 avril au 31 décembre les 
employeurs devront assurer au personnel 
les deux jours consécutifs tous les 16 
Jpurs. 

SPORTIFS, 
LISEZ LE SAMEDI 

LES SPORTS DU NORD 
b phia complot 

ém rd f locaux aportifa 

4 0 vWttUme» 

J L . . UL m 
DÉDi ET DOUDOU », 1RS JUMEAUX FACÉTIEUX 

gV«*»M»»«*« 

ont évacué* hier 
l'éUblÎMeroent 

L'habue médiation dé M. Çharias L>SU-
hert a apporté hier m«tm une détente 
dans le pénible conflit surgi a l'usine de 
soie artificielle d Qdeine*. H Gaubert, 
S lg suite d'une entrevue evee fa dire» 
tion de l'usme a PU. en effet, soumet
tre 4 U délégat inn ouvrière une propo
sition satisfaisante. Let délégués oyvriere. 
MM Thieraé et Buslin. transmirent cette 
proposition a l'ensemble du personnel et 
l'en mit aux voix Ui question dévpcua-
tion de l'usine ou restaient d'importanl^ 
piouets de grève La majorité des »u.: 
vriers eu ouvrières s'est prononcée pour 
l'évacuation A midi, le personne) quiv-
tait l'établissement ; seule, restait une 
délégation ouvrière pour assister au* 
aonstats. Au cours de l'aorès-midi. las 
délégués patronaux et ouvriers ainsi uue 
M Oaubert, se sont rendue à la Préfee-
ture du Nord, eu devaient être mis au 
point et discutés, en présence de M Car
ies, préfet du H»rd. \h propositions d'ac
cord, 

L'antrfvua à U Préfecture du Nord 
Beatedi, 4 1» h., lé patron et les 

ouvriers des usines d'Odonies ont eu une 
enurevue a Lille » la Pîélaetufi; du 
Nord. Cette entrevue fut préfidee par 
M (ïasaene seerçtaire généra)» du Nord 

Op reinarovajt parmi las pataannes 
présente., MM rfevêux. dtre«teur*ro-
pHétair'1 de» Tiajnas fôdomè» i l p o , 
mjart, ingènieuF;"Perrt;moiit. ateTru»-
pmteur ; Çauwea, Thiéme. délégués ou, 
vrters : Bèurnsteli, secrétaire de l'U.r» 

'̂•"""«svii*» futeonaaeree à lVtude de 
medant»* possibles en vue p> la solu
tion du coà/Ut Une entefîte pareil po*~ 
sibl» ' 

ECHOS 
•t CARNET 

poErU r̂rVreTT» 
Lun% jLever ml 

Aujourd'htii 
Saint» An toifie 

MSTIOROLOCI» 
Observations faite* t 
mette : 751 o m . 7 i —T*l 
* 17 e 30 : 8 mm. , 
de : e.o ; Minira» 
Eut Hygrornétrlqua . , 
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